CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


PROJET  DE  RESOLUTION 

Pré  S  JE  NT  £  au  nem  de  la  Commission  nommée 
pour  l^examen  et  la  véi^ification  des  lois  rela- 
tives à  la  liquidation  des  dettes  de  l'Etat  ^  sur 
la  fixation  du  traitement  des  Directeurs  ^ 

Par     p.  bordas. 

V 

Séance  du  21  Pluviôse^  an  4  de  la  Répuplique» 


X-jE  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  le  silence 
des  lois  sur  le  traitement  des  Directeurs  de  la  liquidation 
générale  de  la  dette  publique  (i) ,  et  sur  celai  du  Direc- 

(i)  Ce  traitement  étoît  nxé  à  25,ooo  îiv.  par  la  loi  du  mois 
de  mars  1791  j  il  a  écé  réduit  depuis  deux  sns  à  12,000  livres, 

A 


teur  àii  bureau  de  la  liquidation  des  dettes  des  émigrés 
du  département  de  k  Seine  ,  exige  que  ce  traitement  soit 

promptement  déterminé*  - 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  (i). 

Le  Con?=eilj  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  ré- 
solution suivante  : 

La  loi  du       frimaire  dernier  ^  qui  fixe  le  traiteme!>c 
des  Ccmmiusaires  de  la  trésorerie  et  de  la  comptabilité  (2), 
'  est  déclarée  commune  au  Directeur  de  la  liquidation  gé- 
îiérale  des  dettes  de  l'Etat  ^  et  à  celui  de  la  liquidation  des 
dciîQs  des  émigrés  du  département  de  la  Seine. 

'     -     ■     ■  I    II  -  -    I 

Cette  dernière  somme  formolt  le  maximum  du  traitement  des 
premiers  fonctionnaires  publics. 

(  1  )  Le  Directeur  de  îa  liquidation  générale  des  dettes  de 
l'Etat  ,  et  celui  de  la  liquidation  des  dettes  des  émigrés  du  dé- 
partement de  la  Seine  ,  ont  reça  le  traitement  de  12, ©00  liv, 
jusqu'au  p^remier  brumaire  dernier  ;  depuis  cette  époque  ils  n'ont 
rien  reçu  de  la  nation.  Leurs  besoins?  sont  vivement  sentis  j  la 
justice  qui  leur  est  due  Test  également» 

(  3  )  Les  deux  Directeurs  de  la  liquidation  sont  responsables 
comme  les  Commissaires  de  îa  trésorerie  et  de  îa  comptabilité. 
Comme  eux ,  ils  sont  chargés  de  fonctions  qui  intéressent  la  for- 
lune  publique.  Leurs  travaux  ne  sont  ni  moins  étendus  ,  ni  moins 
importar-s  3  lenr  traitement  doit  êire  le  même.  Celui  des  Com- 
missaires a  été  fixé  à  six  mille  myriagrames  de  froment,  équiva- 
lent i2,©ooliv.  ,  d'après  les  caîculs  jetés  jusqu'ici  en  avant.  Les 
Directeurs  dé  la  liquidation  jouissoient  en  dernier  lieu  de  cette 
lomme.  La  Coinri^isiion  auroit-eîle  pu  vous  proposer  de  réduire 
se  traitement  de  ces  deux  fonctionnaires  publics  dr  première  clasge, 
dans  le  ten-ps  que  des  Secrétaires  ,  des  Employés  daî.s  les  dif- 
férens  bureaux  du  ministère  ,  reçoivent  un  traitemert  plus 
avntageux  ? 

ûocîi  .  .  - 

Bordas,    Kar  porteur. 
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Leur  traitement ,  d'après  la  loi  citée,  aura  lieu  à  cotnpter 
du  premier  brumaire  dernier  ,  et  ce  qu  ils  peuvent  avoir 
touché  depuis  cette  époque  leur  sera  imputé  comme  à 
compte. 

La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée;  elle  sera 
envoyée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'état. 


A  PARIS ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Pluviôse ,  an  4' 


